
GRANDES 

t e n d a n c e s
Entre le troisième trimestre de 2006 et le trimestre 
correspondant de 2007, le nombre d’emplois créés  
au Canada a fait un bond de près de 330 500  
(2,4 %). Les petites entreprises1 sont à l’origine  
de 34,5 % de cette hausse, soit un gain de 6,1 %  
par rapport au trimestre précédent.

Le nombre de travailleurs indépendants a progressé  
de 0,7 % entre 2000 et 2006. La proportion de  
jeunes travailleurs indépendants (âgés de 15 à  
24 ans) a reculé de 2,9 % par an, tandis que celle  
de leurs homologues plus âgés (55 ans ou plus)  
a progressé de 4,7 % par an.

Le nombre d’établissements commerciaux au  
Canada a augmenté de 79 912 au cours de l’année 
prenant fin en juin 2007, pour s’établir à  
2,4 millions. Les petites entreprises représentaient 
97,4 % des établissements employeurs et les micro-
entreprises (qui comptent moins de cinq employés), 
58,4 %.

Au quatrième trimestre de 2007, les prêts en cours 
consentis aux entreprises2 par les banques à charte 
ont continué d’augmenter, pour se chiffrer à  
125,6 milliards de dollars, soit une hausse de  
14,6 % par rapport au trimestre correspondant  
de 2006. Les petits prêts, de moins de 0,5 million  
de dollars, représentaient 15,6 % de l’ensemble des 
prêts consentis aux entreprises, comparativement  
à 30 % pour les prêts moyens, qui se situent entre 
0,5 et 5 millions de dollars.
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PERSPECT IVe  des  pme  :
L a  f o r m a t i o n  d a n s  l e s  p e t i t e s 
e n t r e p r i s e s

L a mondialisation et l’évolution technologique des 15 dernières années 
ont contraint les entreprises à améliorer constamment les compétences de leur 
main-d’œuvre en vue d’accroître la productivité et de préserver leur avantage 
concurrentiel. De nombreuses études ont analysé l’importance de la formation 
des employés pour l’entreprise, mais peu l’ont fait en fonction de la taille 
de l’entreprise. La Direction générale de la politique de la petite entreprise 
d’Industrie Canada a réalisé une étude sur la formation en fonction de la 
taille de l’entreprise, dans laquelle on examine l’idée courante voulant que 
les petites entreprises forment moins leurs employés que ne le font les plus 
grandes entreprises. L’étude a révélé que cette conclusion était trop générale 
pour un secteur aussi diversifié que celui des petites entreprises. 

S’appuyant sur les données de l’Enquête sur le milieu de travail et les employés 
de Statistique Canada, le rapport établit une importante distinction entre 
la décision d’offrir une formation (fréquence de la formation) et le montant 
consacré à la formation (intensité de la formation). S’il ressort effectivement 
que la fréquence de la formation est plus faible dans les petites entreprises – 
49 % des petits établissements offrent une formation comparativement à 
86 % des établissements de taille moyenne et à 96 % des grands 
établissements (tableau 1) –, l’étude nous apprend également qu’une fois que 
les petites entreprises s’engagent à investir dans la formation des employés, 
elles le font avec la même intensité que les grandes, tant pour ce qui est de la 
proportion des travailleurs formés que de la part du revenu d’exploitation 
consacré à la formation. Par conséquent, l’idée selon laquelle les petites 
entreprises offrent moins de formation repose sur le fait que certaines 
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1 Les petites entreprises sont celles qui comptent 
moins de 100 employés, les entreprises de taille 
moyenne en comptent entre 100 et 499, et les 
grandes, 500 ou plus.

2 Ce chiffre n’inclut pas les hypothèques non 
résidentielles, les prêts agricoles et les engagements 
des clients au titre d’acceptations.
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petites entreprises décident que la formation ne 
constitue pas une activité pertinente. Ainsi, la fréquence 
générale de la formation est moins élevée dans les 
petites entreprises.

Après avoir examiné de plus près la décision d’offrir 
une formation, l’étude révèle que la stratégie 
d’entreprise et les pratiques de gestion des ressources 
humaines sont en grande partie à l’origine de l’écart 
entre les petites et les grandes entreprises au chapitre 
de la fréquence de la formation. Plus précisément, 
les entreprises axées sur l’innovation et dotées d’une 
stratégie de croissance sont généralement plus 
nombreuses à prendre des décisions de formation, peu 
importe leur taille. Par conséquent, la fréquence de la 
formation est bien plus comparable entre les différentes 
catégories de taille. De même, quelle que soit leur taille, 
les entreprises qui offrent des incitations au rendement 
ou utilisent intensivement la technologie assurent 
également plus souvent une formation que celles qui 
n’ont pas adopté ces pratiques de gestion des ressources 
humaines ou qui ne possèdent pas ces caractéristiques 
technologiques. En revanche, on observe une très faible 
fréquence de la formation dans les petites entreprises 
qui adoptent une stratégie de réduction des coûts. 

On sait pertinemment qu’une grande proportion des 
petites entreprises sont des entreprises axées sur le style 
de vie qui s’intéressent moins à la croissance et, par 
conséquent, à la formation. Dès lors, la plus faible 

fréquence de la formation dans les petites entreprises 
comparativement aux grandes serait attribuable 
au fait qu’elles sont proportionnellement moins 
nombreuses à s’intéresser à la croissance et à 
l’innovation. La plus grande diversité au chapitre 
de l’innovation et de la stratégie d’entreprise, parmi les 
petites entreprises, expliquerait en grande partie la 
fréquence moindre de la formation. Ainsi, les petites 
entreprises s’intéresseraient moins à la formation non 
en raison de leur taille, mais parce qu’elles ont des 
motivations et des stratégies d’entreprise différentes. 
Quand on analyse les entreprises ayant des pratiques et 
stratégies d’entreprise similaires, la taille ne constitue 
pas un facteur important dans la fréquence et l’intensité 
de la formation. 

Ces résultats ont des répercussions sur la façon dont 
la politique gouvernementale pourrait cibler les petites 
entreprises en vue d’encourager la formation, puisque 
l’intensité de la formation n’est pas liée à la taille de 
l’entreprise et que la décision de formation s’inscrit 
dans la stratégie de l’entreprise. 

Le rapport intitulé Formation des employés, stratégies 
d’entreprise et pratiques de gestion de ressources humaines : 
Étude selon la taille des entreprises est affiché à l’adresse 
http://www.ic.gc.ca/epic/site/sbrp-rppe.nsf/fr/h_
rd02058f.html.

(suite de la page 1)

Tableau 1 : Fréquence et intensité de la formation structurée, selon la taille de l’entreprise

Taille de 
l’établissement

Fréquence de la formation structurée 
(toutes les entreprises)

Intensité de la formation (établissements offrant 
une formation uniquement)

Proportion d’établissements appuyant 
des activités de formation

Proportion d’employés 
ayant suivi la formation

Dépenses consacrées à la formation structurée 
par rapport au revenu d’exploitation

Petits établissements 49,2 39,3 0,20

10-19 employés 39,0 44,2 0,24

20-49 employés 53,8 38,1 0,20

50-99 employés 79,2 38,2 0,19

Établissements de taille moyenne 86,3 41,7 0,26

100-299 employés 85,2 39,5 0,23

300-499 employés 93,1 47,3 0,34

Grands établissements

500 employés ou plus 96,1 41,4 0,22

Tous les établissements 51,9 40,6 0,22

Source : Statistique Canada, Enquête sur le milieu de travail et les employés, 2001.
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CRéAT ION d’em p l o i s

Tableau 2 : Variation sur 12 mois1 de l’emploi rémunéré 2, selon la province et le territoire,  
troisième trimestre de 2007

Variation % de la contribution à la variation totale (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0-4 5-19 20-49 50-99 0-99 100-299 300-499 100-499 500+

T3 2006 2,5  332 268 4,9 8,1 10,0 9,7 32,7 8,6 4,0 12,5 54,8

T4 2006 2,3  320 298 11,6 6,6 6,6 8,0 37,8 9,7 1,9 11,6 46,8

T1 2007 2,1  285 728 -1,7 9,9 11,9 7,5 27,7 11,8 7,6 19,4 52,9

T2 2007 1,9  263 633 -1,2 8,1 12,4 9,1 28,4 13,0 7,4 20,4 51,2

T3 2007 2,4  330 421 3,0 14,4 11,2 6,0 34,5 11,2 6,1 17,3 48,2

Province ou territoire Taux de croissance (%)

Terre-Neuve-et-Labrador 4,7 8 582 1,1 5,0 4,0 12,2 4,9 -5,4 30,6 3,8 4,7

Île-du-Prince-Édouard 4,4 2 642 -0,9 3,0 10,2 1,4 4,1 3,1 -9,9 0,1 7,0

Nouvelle-Écosse 2,1 7 919 1,8 3,7 6,8 -0,2 3,4 1,5 -2,9 0,3 1,6

Nouveau-Brunswick 3,0  9 099 0,8 1,9 4,4 1,3 2,3 0,4 22,2 5,2 3,0

Québec 1,3 40 545 -1,2 -0,1 1,1 1,8 0,5 2,2 4,6 2,9 1,5

Ontario 1,9 102 364 2,3 3,0 2,0 2,2 2,4 0,4 1,6 0,7 2,0

Manitoba 3,9 20 076 0,1 3,7 5,9 4,7 4,0 3,6 4,8 3,9 3,9

Saskatchewan 3,4 13 750 -0,6 5,3 4,1 1,7 3,3 9,9 8,4 9,4 1,8

Alberta 3,9 64 490 2,6 4,0 2,9 -0,6 2,5 6,5 2,8 5,3 4,9

Colombie-Britannique 3,3 58 565 0,6 2,5 2,6 1,0 1,9 5,1 1,7 4,2 4,7

Territoire du Yukon3 5,2 932 -0,8 4,6 -12,8 13,9 0,0 11,8 — — —

Territoires du Nord-Ouest3 5,1 1 151 -7,1 -3,6 11,6 -0,4 1,1 -9,0 — — —

Nunavut3 2,9  305 -7,2 9,0 6,4 4,4 5,6 -8,3 — — —

Total – Canada 2,4 330 421 1,0 2,4 2,4 1,7 2,0 2,4 3,4 2,7 2,7

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures, décembre 2007.
1 La variation sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et le niveau d’emploi du trimestre correspondant de l’année 
précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services de ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne 
comprennent pas non plus les entreprises non classifiées.
3 Les données se rapportant aux entreprises qui comptent 300 employés ou plus dans les territoires sont supprimées par souci de confidentialité, mais elles sont incluses dans les totaux se 
rapportant à la taille et au territoire. 

Selon les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les 
heures de Statistique Canada, 330 421 emplois ont été créés au 
troisième trimestre de 2007, soit une hausse de 2,4 % par rapport 
au trimestre correspondant de 2006 (tableau 2). À la fin du 
troisième trimestre de 2007, le nombre total d’emplois au Canada 
s’établissait à 14 198 314. L’emploi dans les petites entreprises s’est 
accru de 2,0 %, par rapport à 2,7 % dans les entreprises de taille 
moyenne et dans les grandes entreprises. La contribution des petites 
entreprises à la croissance de l’emploi s’élevait à 34,5 %, en hausse 
de 6,1 % par rapport au trimestre précédent, comparativement à 
une contribution de 17,3 % pour les entreprises de taille moyenne 
et de 48,2 % pour les grandes entreprises. 

On observe des différences marquées dans la croissance de l’emploi 
entre les provinces du Centre et les provinces de l’Ouest et de 

l’Atlantique. Alors que la croissance de l’emploi a été faible en 
Ontario (1,9 %) et au Québec (1,3 %), l’emploi en Alberta et 
en Colombie-Britannique a enregistré des taux de croissance de 
3,9 et 3,3 % respectivement, tandis qu’à Terre-Neuve-et-Labrador 
et à l’Île-du-Prince-Édouard, ces taux se sont établis à 4,7 et 
4,4 % respectivement. 

En ce qui a trait à la croissance de l’emploi dans les petites 
entreprises au troisième trimestre de 2007, le taux pour l’Ontario 
(2,4 %) a dépassé le taux d’emploi provincial, tandis que les taux en 
Alberta (2,5 %) et en Colombie-Britannique (1,9 %) se sont révélés 
inférieurs au taux d’emploi provincial. Au troisième trimestre de 
2007, les petites entreprises de Terre-Neuve-et-Labrador et de l’Île-
du-Prince-Édouard ont enregistré un excellent taux de croissance de 
l’emploi, à hauteur de 4,9 % et de 4,1 % respectivement, tandis 
que le Québec enregistrait à un très faible niveau (0,5 %).
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Établ issements  c o m m e r c i a u x
S elon le Registre des entreprises de Statistique 
Canada, le Canada comptait 2 405 455 établissements 
commerciaux1 en juin 2007 (tableau 3), soit une 
hausse de 3,4 % par rapport à juin 2006. Au cours de 
cette période, le nombre d’entreprises dans la catégorie 
« entreprises indéterminées »2 a augmenté de 5,1 %, 
pour atteindre 63 564. Simultanément, le nombre 

d’établissements employeurs s’est accru de 16 348 
pour se chiffrer à 1 086 487 en juin 2007, soit une 
progression globale de 1,5 %. Le nombre de petites 
entreprises (qui comptent moins de 100 employés) 
s’est accru de 1,5 %, par rapport à 1,4 % pour les 
entreprises de taille moyenne (comptant entre 100 et 
499 employés) et à 3,1 % pour les grandes entreprises 
(qui comptent 500 employés ou plus).

(suite à la page 5)

Tableau 3 : Établissements commerciaux selon le nombre d’employés et l’industrie, juin 2007

Secteur industriel
Total  

général
Entreprises 

indéterminées1

Établissements avec employés

Nombre d’employés Répartition (%)

Total 1-4 5-9 10-19 20-49 50-99 100-199 200-499 500+ 1-99 100-499 500+

Agriculture, foresterie, pêche  
   et chasse 199 480 143 771 55 709 43 292 6 255 3 516 1 924  467 176  65 14 5,2 1,0 0,4

Exploitation minière, pétrolière  
   et gazière 18 138 8 024 10 114 5 752 1 190 1 220 1 025  460  225  178  64 0,9 1,7 2,0

Services publics 2 501  1 031 1 470 647 227  227  164  75  43  47  40 0,1 0,4 1,2

Construction 278 259 154 290 123 969 82 069 18 209 11 370 7 802 2 668 1 183  506  162 11,5 7,2 5,0

Fabrication 97 994 38 101 59 893 26 052 8 948 7 889 8 138 4 266 2 706 1 476  418 5,2 17,8 12,9

Commerce de gros 119 644 55 406 64 238 32 867 11 535 9 092 7 057 2 269  963  377  78 5,9 5,7 2,4

Commerce de détail 219 651 85 743 133 908 62 419 31 050 20 599 12 254 4 385 2 227  875  99 12,3 13,2 3,0

Transport et entreposage 131 612 82 005 49 607 33 492 5 935 4 226 3 537 1 281  622  372  142 4,6 4,2 4,4
Industrie de l’information et 
   industrie culturelle 34 457 20 247 14 210 7 774 2 057 1 602 1 543 610 347  185  92 1,3 2,3 2,8

Finance et assurances 115 733 76 184 39 549 20 651 6 173 5 054 5 223 1 208  636  383  221 3,6 4,3 6,8
Services immobiliers, location et  
   location à bail 203 707 159 327 44 380 27 974 6 804 4 484 3 203  1 081  496  256  82 4,1 3,2 2,5
Services professionnels, scientifiques 
   et techniquess 337 292 210 556 126 736 89 327 16 249 10 237 7 196 2 151  970  455  151 11,8 6,1 4,6

Gestion de sociétés et d’entreprises 76 713 62 435 14 278 8 195 2 031 1 492 1 327 567  323  226  117 1,3 2,3 3,6
Services administratifs, soutien, 
   gestion des déchets et services 
   d’assainissement 112 729 61 532 51 197 29 843 8 382 5 788 4 223 1 524 794  453  190 4,7 5,3 5,8

Services d’enseignement 25 043 12 466 12 577 6 651 2 045 1 532 1 065  418  241  193  432 1,1 1,8 13,3

Soins de santé et assistance sociale 103 111 15 707 87 404 49 648 16 701 10 550 5 903 2 058 1 299  837  408 8,0 9,1 12,6

Arts, spectacles et loisirs 44 401 25 822 18 579 10 015 3 235 2 325 1 802 660  327  150  65 1,7 2,0 2,0
Hébergement et services de 
   restauration 106 096 32 621 73 475 29 502 13 718 13 276 11 361 4 134 1 057  332  95 6,8 5,9 2,9

Autres services (sauf les 
   administrations publiques) 170 986 73 621 97 365 66 488 15 913 8 672 4 485 1 111 453  190  53 9,1 2,7 1,6
Administrations publiques 7 908  79 7 829 2 269 1 355 1 150 1 226  652  483  367  327 0,6 3,6 10,1

Tous les secteurs industriels 2 405 455 1 318 968 1 086 487 634 927 178 012 124 301 90 458 32 045 15 571 7 923 3 250 100,0 100,0 100,0

Proportion des établissements  
avec employés 100 % 58,4 % 16,4 % 11,4 % 8,3 % 2,9 % 1,4 % 0,7 % 0,3 %

Source : Statistique Canada, Registre des entreprises, juin 2007.
1 La catégorie « entreprises indéterminées » comprend les entreprises constituées ou non en société qui n’ont pas de compte de retenues sur la paie auprès de l’Agence du revenu du Canada. 
Leur effectif peut être constitué de travailleurs contractuels, de membres de la famille ou des propriétaires.
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SERVICES 
d’Entreprises Canada
Plan d’affaires interactif

Entreprises Canada, service d’information gouvernemental pour les 
entreprises et entrepreneurs qui démarrent, offre le Plan d’affaires 
interactif (PAI) afin d’aider les propriétaires d’entreprise à préparer un 
plan d’affaires où ils présentent le concept de l’entreprise, résument les 
objectifs de l’entreprise, établissent les besoins en ressources humaines 
et financières et expliquent pourquoi l’entreprise sera prospère.

Le PAI est le premier logiciel de création de plan d’affaires conçu 
expressément pour Internet. Il aide les entrepreneurs à élaborer un plan 
d’affaires de trois ans, qu’il s’agisse d’une nouvelle entreprise ou d’une 
entreprise déjà lancée.

Le PAI :

aide les utilisateurs à déterminer leurs options, à cerner les débouchés 
et les risques et à réfléchir sur le concept de leur entreprise; 
fournit des définitions et des conseils; 
leur donne accès à des modèles de plans d’affaires afin qu’ils disposent 
d’un point de référence pour évaluer les progrès et la performance 
de l’entreprise; 
les aide à établir leurs besoins de trésorerie.

Pour consulter le Plan d’affaires interactif, rendez-vous au site 
www.entreprisescanada.ca/pai

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la façon de démarrer ou 
de faire prospérer votre entreprise, communiquez avec votre membre local 
du Réseau Entreprises Canada en visitant le site 
www.entreprisescanada.ca.

•

•
•

•

5
(suite à la page 6)

TRAVAIL 
i n d é p e n d a n t

En juin 2007, les petites entreprises représentaient 97,4 % des 
établissements employeurs. Les micro-entreprises (celles qui comptent 
moins de cinq employés) représentaient 58,4 % du nombre total 
d’établissements employeurs, comparativement à 57,5 % en juin 
2006. Les entreprises de taille moyenne représentaient 2,1 % des 
établissements employeurs, comparativement à 0,3 % pour les 
grandes entreprises.

Plus du tiers des petits établissements exerçaient leurs activités dans 
trois secteurs : services professionnels, scientifiques et techniques 
(11,8 %); construction (11,5 %); et commerce de détail (12,3 %). 
On retrouvait principalement les entreprises de taille moyenne 
dans les secteurs suivants : fabrication (17,8 %), commerce de détail 
(13,2 %) et soins de santé et assistance sociale (9,1 %).
1 Pour qu’un établissement commercial soit inclus dans le Registre des entreprises de Statistique Canada, 
l’entreprise à laquelle il appartient doit satisfaire à l’un des critères suivants : compter au moins un 
employé rémunéré (les retenues sur la paie étant remises à l’Agence du revenu du Canada), réaliser 
un chiffre d’affaires annuel de 30 000 $ ou être constituée en société et avoir produit une déclaration 
fédérale de revenus des sociétés au moins une fois au cours des trois dernières années. Certains 
établissements commerciaux peuvent appartenir à la même entreprise et chaque entreprise possède 
au moins un établissement commercial.
2 La catégorie « entreprises indéterminées » comprend les entreprises constituées ou non en 
société qui n’ont pas de compte de retenues sur la paie auprès de l’Agence du revenu du Canada. 
Leur effectif peut être constitué de travailleurs contractuels, de membres de la famille ou 
des propriétaires. 

S elon l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 
le nombre de travailleurs indépendants a progressé en moyenne de 
0,7 % par an entre 2000 et 2006.

Le tableau 4 présente la répartition et le taux de croissance annualisé 
des travailleurs indépendants selon le groupe d’âge. La période 2000-
2006 n’a pas été très favorable pour les jeunes travailleurs indépendants. 
En effet, le nombre de travailleurs indépendants du groupe des  
15-24 ans a reculé de 2,9 % par an, soit la plus forte baisse de 
l’ensemble des groupes d’âge. La proportion des jeunes travailleurs 
est ainsi passée de 4,9 % en 2000 à 3,7 % de l’ensemble des travail-
leurs indépendants en 2006. Par contre, le nombre de travailleurs 
indépendants plus âgés (55 ans et plus) a connu une croissance 
moyenne impressionnante, soit 4,7 % par an. On observe de légers 
changements dans le groupe des 30-54 ans (baisse de 0,1 % par an) 
et celui des 25-29 ans (augmentation de 0,2 % par an).

Toutefois, le tableau change en fonction des différentes catégories 
de travailleurs indépendants, en particulier ceux qui sont constitués 

Trois modes de services...

CLIQUEZ

APPELEZ

VISITEZ

EntreprisesCanada.ca

1 888 576-4444 
         1 800 457-8466 (ATS)

Réseau 
Entreprises Canada

(suite de la page 4)
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Capital  d e  r i s q u e

(suite de la page 5)

en société et ceux qui ne le sont pas. Dans le groupe 
d’âge des jeunes (15-24 ans), entre 2000 et 2006, les 
travailleurs indépendants constitués en société et sans 
aide rémunérée affichent le taux de croissance annuel 
moyen le plus élevé (13,3 %), par rapport à 5,5 % 
pour ceux ayant une aide rémunérée. Parmi les  
travailleurs indépendants non constitués en société 
(15-24 ans), on observe de fortes baisses annuelles au 
cours de la même période – soit un recul de 4,3 % de 
la proportion de travailleurs sans aide rémunérée et de 
2,2 % de ceux avec aide rémunérée. 

Lorsqu’on compare les travailleurs indépendants de  
55 ans et plus constitués en société et non constitués 
en société, on observe des tendances similaires. Dans 
ce groupe d’âge, ceux constitués en société affichent un 
taux de croissance annuel bien plus élevé entre 2000 et 

2006 que ceux non constitués en société. Le nombre 
de travailleurs indépendants constitués en société et 
sans aide rémunérée a augmenté de 11,3 % par an, 
comparativement à 6,3 % pour ceux ayant une aide 
rémunérée. En revanche, le nombre de travailleurs 
indépendants de 55 ans et plus non constitués en 
société et sans aide rémunérée a augmenté de 3,2 % 
par an, comparativement à 2,7 % à peine pour ceux 
ayant une aide rémunérée. 

La croissance plus forte chez les travailleurs indépendants 
constitués en société dans tous les groupes d’âge donne 
à penser que ceux-ci sont probablement des travailleurs 
indépendants de longue durée qui ont opté délibéré-
ment pour ce type de gagne-pain et qui n’ont pas été 
acculés au travail indépendant en raison des conditions 
dans le secteur de l’emploi salarié. 

Le rôle des incubateurs d’entreprises 
dans l’amélioration des chances de réussite 
des entreprises en démarrage

L es incubateurs d’entreprises sont spécialisés dans la 
fourniture de locaux, de services et de soutien et la formulation 
de conseils en vue d’aider les entreprises nouvelles et dynamiques 
à s’établir et à devenir rentables. Les études confirment que ces 

incubateurs ont une grande influence sur les chances de survie 
des entreprises en démarrage. 

L’incubateur d’entreprises, également décrit comme une entité 
ayant vocation à appuyer le processus entrepreneurial et à 
accroître le taux de survie des jeunes entreprises innovantes, n’est 
pas un concept nouveau. Toutefois, la forme et les fonctions 
de l’incubateur ont évolué en même temps que l’économie,

(suite à la page 7)

Tableau 4 : Répartition des travailleurs indépendants et augmentation de leur nombre  
(pourcentage), selon le groupe d’âge au Canada, entre 2000 et 2006

Travailleurs indépendants Constitués en société Non constitués en société
Travailleurs familiaux non 

rémunérés

Avec aide rémunérée Sans aide rémunérée Avec aide rémunérée Sans aide rémunérée

Augmentation  
moyenne Proportion

Groupe d’âge

Augmentation 
moyenne Proportion

Augmentation 
moyenne Proportion

Augmentation 
moyenne Proportion

Augmentation 
moyenne Proportion

Augmentation 
moyenne Proportion

2000-2006 2000 2006 2000-2006 2000 2006 2000-2006 2000 2006 2000-2006 2000 2006 2000-2006 2000 2006 2000-2006 2000 2006

15 ans et plus 0,7 100,0 100,0 1,8 100,0 100,0 5,7 100,0 100,0 -1,6 100,0 100,0 -0,1 100,0 100,0 -4,6 100,0 100,0

15-24 ans -2,9 4,9 3,7 5,5 0,9 1,2 13,3 1,5 2,1 -2,2 1,8 1,7 -4,3 7,2 5,1 -2,4 30,5 37,5

25-29 ans 0,2 5,8 5,6 -2,0 4,5 3,4 8,0 5,1 5,7 -5,0 4,9 3,6 0,3 6,9 7,1 1,5 4,6 7,4

30-54 ans -0,1 68,7 64,6 0,7 74,3 69,4 3,7 72,7 65,6 -2,5 73,7 68,5 -0,8 64,9 61,8 -6,4 45,9 37,1

55 ans et plus 4,7 20,6 26,0 6,3 20,3 26,0 11,3 20,7 26,5 2,7 19,7 26,2 3,2 21,0 26,0 -5,1 19,0 18,0

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2006, tableaux spéciaux.
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Corporations Canada, qui est chargé de par la loi d’administrer la 
Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA), est en première ligne 
pour ce qui est d’aider les entreprises dans leur demande de constitution en 
société de régime fédéral. Des ressources, des outils et des renseignements 
de pointe sont proposés pour faciliter ladite constitution dans tout le Canada 
et aider ensuite les entrepreneurs à respecter leurs obligations légales aux 
termes de la LCSA. 

Nombre d’entreprises canadiennes constituées en société de régime fédéral 
en vertu de la LCSA entendent bel et bien étendre un jour leur présence à plus 
d’une province. La constitution en société de régime fédéral, associée à 
l’enregistrement provincial ou territorial, garantit que l’entreprise pourra 
exercer son activité sous sa dénomination sociale (c.-à-d. le nom de la société) 
dans tout le Canada. Cet aspect du régime fédéral est un des nombreux 
avantages qui font de la constitution en société en vertu de la LCSA 
une décision d’affaires judicieuse.

La plupart des experts s’entendent pour dire que la constitution en société 
(aussi appelée incorporation) offre les avantages suivants en tant que forme 
d’organisation de l’entreprise :

Elle crée une personne morale distincte – Une fois constituée 
en société, le statut juridique distinct, les biens, les droits et les dettes 
de l’entreprise continuent d’exister jusqu’à sa dissolution. 
Elle confère une responsabilité limitée – En cas de revers 
financier, le droit des sociétés limite la responsabilité des 
différents actionnaires.
Elle fait bénéficier de taux d’imposition des sociétés 
inférieurs – Une société est imposée séparément de ses propriétaires 
et paie généralement moins d’impôts.

La constitution en société de régime fédéral offre, en outre, un certain 
nombre d’avantages, dont les suivants : 

L’utilisation de votre dénomination sociale dans tout 
le Canada

Les droits à une dénomination sociale approuvée au palier fédéral sont mieux 
protégés. Plus particulièrement, une constitution en société de régime fédéral 
permet à votre entreprise d’être présente dans tout le Canada sous sa 
dénomination sociale, ce qui est important si vous décidez d’étendre vos 
activités à d’autres provinces ou territoires.

Le paiement et le dépôt en ligne sont faciles et vous font 
faire des économies. La demande de constitution en société en ligne 
ne coûte que 200 $ et le dépôt du rapport annuel en ligne, 
20 $ seulement. 
Des renseignements, outils et ressources pratiques – 
Les guides, la foire aux questions, les trousses d’information et 
les formulaires sont tous proposés en ligne sur le site Web 
de Corporations Canada.
Un service de qualité – Si vous avez besoin d’aide pour votre 
constitution en société de régime fédéral, il suffit d’appeler pour avoir 
accès à un personnel averti, aimable et disponible. 
La flexibilité et l’identification – Non seulement la constitution 
en société de régime fédéral permet à votre entreprise d’exercer son 
activité partout au Canada, mais elle lui vaut d’être beaucoup plus 
facilement reconnaissable dans le monde

Somme toute, la constitution en société de régime fédéral n’a jamais été 
aussi facile et avantageuse. Pour en savoir plus sur Corporations Canada 
ou pour profiter de toutes les ressources mises à la disposition de votre 
entreprise, consultez le site Web (www.corporationscanada.ic.gc.ca) 
ou composez numéro de téléphone sans frais 1 866 333 5556.
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la technologie et les marchés financiers. L’ incubateur d’entreprises 
d’aujourd’hui offre à ses clients toute une panoplie de ressources et 
de services spécialisés, notamment :

des locaux à bureaux équipés;
des laboratoires, du matériel spécialisé, un soutien technique 
et des services de bibliothèque;
des services d’encadrement, de réseautage et de formation; 
des conseils sur la planification d’entreprise, la gestion, 
le marketing et la comptabilité ainsi que des conseils financiers; 
des liens avec des sources de financement par emprunt et 
par capital de risque et des investisseurs providentiels; 
une aide juridique; 
des conseils en vue de la conformité aux règlements.

Une enquête menée en 2005 par Statistique Canada1 auprès 
de 83 incubateurs en activité a confirmé que les incubateurs 
d’entreprises assuraient un soutien efficace au démarrage 
d’entreprises. Selon l’étude, seulement 5,4 % des entreprises 
clientes des répondants avaient fermé leurs portes cette année-là, 
tandis que 23 % avaient pris leur envol après avoir atteint un certain 
degré de développement qui leur permettait de survivre seules. 
L’étude révèle en outre que les entreprises clientes avaient réussi 
à recueillir plus de 50 millions de dollars de capital de risque, 
plus de 1 million de dollars d’investissements providentiels et plus 
de 2 millions de dollars de subventions gouvernementales, ce qui 
témoigne bien de la confiance des investisseurs dans la qualité des 
entreprises ayant un incubateur. La National Business Incubation 
Association des États-Unis estime à hauteur de 80 %, soit un taux 
remarquable, le taux de survie des entreprises accompagnées par 
les incubateurs après cinq années d’activité. Il est clair que les 
incubateurs d’entreprises offrent aux entreprises admissibles un 
tremplin que les entrepreneurs ne devraient pas négliger.

Nombre des incubateurs canadiens d’entreprises sont membres de la 
Canadian Association of Business Incubators (CABI)2. Pour obtenir 
une liste de quelques incubateurs d’entreprises au Canada, consultez 
la version en ligne de ce numéro (février 2008, vol. 9, no 4) à 
l’adresse www.ic.gc.ca/trimestrielPME. 

Le Moniteur du capital de risque, autre publication trimestrielle 
d’Industrie Canada que l’on peut consulter à l’adresse 
www.pme-prf.gc.ca/moniteurcr, traitera des incubateurs de 
technologie dans des numéros ultérieurs. 

1 www.statcan.ca numéro de publication 88F0006XIF.  Statistique Canada lancera une nouvelle 
enquête sur les incubateurs canadiens d’entreprises en 2008.
2 www.cabi.ca
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  ÉVéNEMENTS  r é c e n t s
International Consortium on 
Entrepreneurship (ICE) : Quality Assessment 
of Entrepreneurship Indicators 2007

P ublié chaque année par l’International Consortium of 
Entrepreneurship (ICE), le document Quality Assessment of 
Entrepreneurship Indicators 2007 compare 71 déterminants 
de l’entrepreneuriat dans 30 pays membres de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE). 
Le rapport utilise les données de la Banque mondiale, de 
l’OCDE et d’autres organisations afin d’établir les classements. 
Pour assurer la validité, le rapport présente une évaluation de 
la fiabilité et de la qualité des données sous-jacentes utilisées 
dans chaque indicateur. 

Le document est affiché à l’adresse  
http://ice.foranet.dk/publications.aspx (en anglais  
seulement).

Institut Fraser : Measuring Business 
Creation in Canada and the United States

P ublié en décembre 2007, ce rapport examine et compare 
la création d’entreprises au Canada et aux États-Unis à l’aide 
de deux indicateurs : i) création d’entreprises – le nombre 
d’entreprises nouvelles entrées sur le marché en un an qui 
n’existaient pas l’année précédente et ii) création nette 
d’entreprises – le nombre d’entreprises nouvelles, moins 
le nombre d’entreprises ayant fermé leurs portes, divisé par 
le nombre total d’entreprises, sur une période donnée.

Selon l’étude, la création d’entreprises touche principalement 
des petites entreprises et le taux de création d’entreprises 
diminue à mesure que la taille de l’entreprise augmente. 
On observe une tendance similaire lorsqu’on analyse la 
création nette d’entreprises en fonction de la taille. De plus, 
le rapport montre que la création d’entreprises varie selon 
le secteur industriel. 

Pour vous procurer le rapport, tapez « Business Creation », à 
l’adresse www.fraserinstitute.org/default~fr.htm.

Organisation de coopération et de 
développement économiques :  A Framework 
for Addressing and Measuring Entrepreneurship

O n sait que l’entrepreneuriat et les entrepreneurs 
constituent une source d’emploi, de productivité et 
d’innovation. En novembre 2007, le document A Framework 
for Addressing and Measuring Entrepreneurship a été rendu 
public lors de la troisième réunion de l’Entrepreneurship 
Indicators Steering Group de l’OCDE, à Paris. Le cadre 
définit les diverses facettes de l’entrepreneuriat et présente 
des outils pour surveiller l’activité entrepreneuriale afin de 
permettre aux décideurs de continuer à concevoir et à offrir 
des aides propres à stimuler l’entrepreneuriat.

La version en ligne de ce numéro (février 2008, vol. 9, no 4) à 
l’adresse www.ic.gc.ca/trimestrielPME renferme un lien 
direct menant au document cadre (en anglais seulement).
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